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Étude critique de la méthodologie adoptée dans le rapport du Haut-Commissariat 

au Plan sur la situation du marché du travail au Maroc au cours du deuxième 

trimestre de l'année 2026 

Introduction : De la mesure du chômage à la mesure de l'utilisation incomplète du « travail » 

Le rapport du Haut-Commissariat au Plan (HCP) sur la situation du marché du travail au Maroc au 

cours du deuxième trimestre de l'année 2026 représente une transformation méthodologique majeure 

dans les statistiques officielles du marché du travail. Il s'agit de la première application de la nouvelle 

Enquête Nationale sur les Forces de Travail (EMO 2026), qui a remplacé l'ancienne enquête nationale 

sur l'emploi en adoptant de nouveaux concepts et méthodologies alignés sur les dernières normes 

internationales de la statistique du travail.  

Le rapport indique explicitement que la nouvelle méthodologie a rédéfini le concept de chômage strict, 

élargi la mesure de l'utilisation incomplète des forces de travail en définissant le travail, et adopté 

quatre indicateurs au lieu de se limiter au seul taux de chômage.  

D'un point de vue purement statistique, cette transition ne constitue pas un recul de la qualité de la 

mesure. Au contraire, elle représente à bien des égards une avancée vers une méthodologie plus 

complexe et plus cohérente avec les normes de l'Organisation Internationale du Travail (OIT). Ces 

normes établissent des distinctions entre :  

 Le chômage strict ;  

 Le chômage avec sous-emploi lié au temps de travail ;  

 Le chômage avec la main-d'œuvre potentielle ;  

 L'utilisation incomplète composée des forces de travail.  

L'OIT considère elle-même la notion de « main-d'œuvre potentielle » comme un outil essentiel pour 

mesurer les personnes ayant un besoin non satisfait de travail, bien qu'elles ne remplissent pas 

simultanément les conditions strictes pour être comptabilisées parmi les chômeurs au sens strict.  

Cependant, le problème fondamental ne réside pas dans l'adoption de la nouvelle méthodologie en soi, 

mais dans la manière d'en interpréter les résultats sur les plans économique, social et politique. 

Lorsque le taux de chômage officiel passe d'indicateur central dans le débat public à un indicator plus 

restreint, il devient possible de présenter le marché du travail sous un jour plus favorable sur le plan 

statistique, alors même que les pressions réelles persistent chez les jeunes, les femmes, les diplômés et 

dans plusieurs régions.  

D'où l'hypothèse centrale de cette étude : 

L'apprentissage du passage de la mesure du chômage à des indicateurs plus précis, tout en 

élargissant les indicateurs de sous-utilisation du travail, améliore la rigueur scientifique de 

l'analyse. Néanmoins, cela comporte un risque majeur : celui de réduire l'amélioration économique 

à une baisse du taux de chômage strict, alors que les indicateurs composés révèlent qu'une part 

importante de la population reste éloignée d'une intégration complète et productive sur le marché 

du travail.  



 
Premièrement : Qu'est-ce qui a changé dans la méthodologie ? Et pourquoi est-ce important ? 

1. Redéfinition du travail 

Selon le rapport, le travail dans la nouvelle méthodologie se concentre sur les activités exécutées 

contre rémunération ou dans le but de réaliser un profit. Certaines activités orientées vers l'auto-

consommation au sein de ménages non marchands ne sont plus incluses dans le nouveau concept 

d'emploi.  

Le rapport adopte le critère d'au moins une heure travaillée pour la production de biens ou de services 

contre salaire ou profit au cours de la période de référence, tout en incluant certains cas d'absence 

temporaire du travail. Cette définition est conforme aux normes internationales, qui utilisent le critère 

d'une heure pour définir l'emploi à des fins statistiques.  

Toutefois, d'un point de vue critique, il existe une différence fondamentale entre travailler d'un point 

de vue statistique et occuper un emploi stable, productif et économiquement viable. Une personne 

travaillant une seule heure ou un nombre très limité d'heures peut être comptabilisée parmi les « 

occupés », sans pour autant percevoir un revenu lui garantissant l'indépendance économique ou la 

stabilité sociale.  

Par conséquent, une augmentation du nombre d'occupés ne peut être interprétée automatiquement 

comme une hausse équivalente de :  

 Le revenu réel des ménages ;  

 La productivité ;  

 La qualité des emplois ;  

 La stabilité professionnelle ;  

 La protection sociale ;  

 Le pouvoir d'achat.  

Il s'agit d'un point central, car l'indicateur d'emploi ne correspond pas nécessairement à l'indicateur du 

travail décents.  

2. Réévaluation du concept de chômage 

Le changement le plus impactant réside dans l'adoption du « chômage au sens strict ». Selon le 

rapport, ne sont comptabilisés comme chômeurs que ceux qui cherchent activement un emploi et sont 

immédiatement disponibles pour travailler. Ceux qui souhaitent travailler mais ne cherchent pas 

activement, ou ceux qui cherchent mais ne sont pas immédiatement disponibles, sont exclus du calcul 

du taux de chômage strict.  

L'OIT distingue clairement le chômage strict de la « main-d'œuvre potentielle », cette dernière 

regroupant des personnes qui désirent travailler ou ont un lien avec le marché du travail sans remplir 

toutes les conditions strictes de la définition du chômage.  

Ainsi, la nouvelle méthodologie ne supprime pas le problème du chômage, mais redistribue 

statistiquement la population entre différentes catégories.  



 
C'est ici qu'apparaît la première observation critique fondamentale : Une baisse du chômage strict peut 

survenir sans réduction équivalente du déficit réel de travail.  

C'est pourquoi retenir uniquement le taux de 9,5 % comme chiffre exclusif pour évaluer le marché du 

travail conduit à une lecture incomplète, voire induit en erreur si ce chiffre n'est pas accompagné des 

indicateurs LU2, LU3 et LU4.  

Définitions des indicateurs d'utilisation de la main-d'œuvre (normes OIT) : 

 LU1 (Taux de chômage strict) : Mesure traditionnelle du chômage.  

 

Dans le rapport du Maroc 2026 : LU1 = 9,5% 

 LU2 (Chômage + sous-emploi lié au temps de travail) : Mesure les chômeurs + les personnes qui 
travaillent moins d'heures qu'elles ne le souhaitent, désirent travailler plus d'heures et sont 
disponibles pour cela. En d'autres termes, les occupés ne sont pas tous pleinement occupés.  

 LU3 (Chômage + main-d'œuvre potentielle) : Indicateur très important comprenant les chômeurs + 
les personnes hors de la population active qui veulent travailler mais ne cherchent pas 
actuellement (ex: découragés), ou qui cherchent mais ne sont pas immédiatement disponibles.  

 LU4 (Utilisation incomplète composée des forces de travail) : L'indicateur le plus global. Il 

regroupe les chômeurs, le sous-emploi et la main-d'œuvre potentielle. Il mesure l'ensemble des 
personnes dont l'économie n'utilise pas pleinement le potentiel. Beaucoup d'économistes le 
considèrent comme le meilleur indicateur pour évaluer le marché du travail.  

Pourquoi LU4  est-il plus important que LU1 ? 

Supposons un chômage strict LU1 = 9,5%, mais avec 6% de sous-emploi et 4% de main-d'œuvre 

potentielle. Dans ce cas, LU4  approx 19%. L'économie ne souffre pas seulement d'un chômage de 

9,5%, mais d'un manque d'utilisation de la main-d'œuvre atteignant 19%. C'est pourquoi l'OIT 

recommande de ne pas se limiter à LU1.  

Deuxièmement : Les nouveaux chiffres reflètent-ils une meilleure réalité économique ? 

Le rapport enregistre au deuxième trimestre 2026 :  

 11,764 millions de personnes composant la population active ;  

 10,643 millions d'occupés rémunérés ;  

 1,121 million de chômeurs au sens strict ;  

 Taux de participation à la population active : 42,2 % ;  

 Taux d'emploi rémunéré : 38,2 % ;  

 Taux de chômage strict : 9,5 %.  

Si l'on se contente de ces trois derniers indicateurs, une image relativement positive se dégage :  



 
 Le taux d'activité est passé de 41,8% à 42,2% ;  
 Le taux d'emploi rémunéré est passé de    37,3   %    à    38,2   %    ;  
 Le chômage strict a baissé de    10,8   %    à    9,5   %   .  

Cependant, la lecture critique commence lorsque l'on rapproche ces chiffres des indicateurs élargis. Le 

rapport lui-même révèle que : 

 Le taux global d'utilisation incomplète de la main-d'œuvre atteint 18,9 %.  
 Il s'élève à 26,7 % chez les femmes.  
 Il atteint 41,7 % chez les jeunes âgés de 15 à 24 ans. 

De plus, le taux combiné du chômage strict et du sous-emploi lié au temps de travail atteint 14 %, 

tandis que le taux du chômage strict combiné à la main-d'œuvre potentielle s'élève à 14,7 %.  

Nous avons donc quatre représentations différentes du même marché : 

1. Chômage strict : 9,5% 
2. Chômage + sous-emploi : 14,0% 
3. Chômage + main-d'œuvre potentielle : 14,7% 
4. Utilisation incomplète composée : 18,9% 

Dès lors, la véritable question économique n'est pas simplement : « Le chômage a-t-il diminué ? », 

mais plutôt : 

« Dans quelle mesure le déficit réel d'utilisation des ressources humaines marocaines a-t-il été 

réduit ? » 

La réponse apportée par l'indicateur composé (LU4) est beaucoup plus prudente que celle suggérée par 

le seul taux de chômage strict (LU1).  

Troisièmement : Le paradoxe central du rapport : Le chômage baisse, mais la pression sur le 

marché reste élevée 

L'un des résultats marquants montre que le nombre de chômeurs au sens strict s'élève à 1,121 million 

de personnes, tandis que la main-d'œuvre potentielle atteint 711 000 personnes, et le nombre d'occupés 

en situation de sous-emploi lié au temps de travail s'établit à 527 000 personnes.  

Ainsi, le cumul arithmétique de ces trois catégories représente environ 2,36 millions de personnes 

subissant à divers degrés une sous-utilisation de leur capacité de travail. Ce chiffre reflète une réalité 

beaucoup plus proche de la pression effective sur le marché de l'emploi que le seul chiffre de 1,121 

million de chômeurs.  

On peut affirmer que la nouvelle méthodologie a déplacé le diagnostic de la notion de « nombre de 

chômeurs » vers celle de « volume des ressources humaines sous-utilisées ou insuffisamment 

utilisées ». Il s'agit d'une évolution scientifique positive. Toutefois, le risque réside dans la 

communication publique qui pourrait se focaliser sur    9,5 %    tout en ignorant les    18,9 %    

d'utilisation incomplète.  



 
Quatrièmement : Le risque d'une « amélioration statistique » supérieure à l'amélioration sociale 

Le rapport souligne clairement qu'aucune comparaison directe ne peut être faite entre les résultats de 

l'enquête EMO 2026 et ceux de l'ancienne enquête nationale sur l'emploi en raison de ruptures 

méthodologiques et conceptuelles. La comparaison correcte doit s'effectuer à partir de séries 

rétrospectives recalculées selon les nouveaux concepts. Les séries recalculées pour la période 2017-

2025 demeurent provisoires.  

Cette précision apportée par le HCP est primordiale. On ne peut pas simplement affirmer que le Maroc 

est passé d'un taux de chômage antérieur X à 9,5 % comme s'il s'agissait d'une série temporelle 

continue. Il y a une rupture méthodologique.  

Par conséquent, toute analyse de la flexibilité de l'emploi par rapport à la croissance ou de la création 

nette d'emplois doit se baser sur les nouvelles séries recalculées. Il ne s'agit pas d'un détail technique 

marginal, mais d'un élément ayant un impact direct sur l'évaluation des politiques publiques.  

Si le taux de chômage baisse en raison de : 

1. La création réelle d'emplois ;  
2. L'augmentation de la participation ;  

3. L'amélioration de la demande de travail ; 

Il s'agit d'une véritable amélioration économique.  

En revanche, si cette baisse provient du glissement d'une partie des individus de la catégorie 

«chômeurs» vers la catégorie «hors population active » ou « main-d'œuvre potentielle », l'amélioration 

statistique ne traduit pas nécessairement un progrès social.  

Cinquièmement : Impact de la méthodologie sur la mesure de la croissance économique 

1. La croissance ne se mesure pas uniquement au nombre d'emplois créés 

Les données externes indiquent une croissance économique marocaine soutenue (le FMI a estimé la 

croissance du PIB réel à    4,9 %    en 2025 et prévoit environ    4,4 %    en 2026, portée par la reprise 

agricole et les investissements d'infrastructures). Toutefois, la création d'emplois durables demeure 

une priorité essentielle.  

Cela pose une question fondamentale : 

Si l'économie croît à des taux appréciables, combien d'emplois stables, productifs et durables 

cette croissance génère-t-elle réellement ? 

La croissance peut être à forte intensité d'emploi, à faible intensité, basée sur le capital ou portée par 

des secteurs à forte productivité mais faible absorption de main-d'œuvre. La Banque mondiale a noté 

que la croissance de la population en âge de travailler entre 2000 et 2024 a été 2,5 fois plus rapide que 

la croissance de l'emploi, révélant un écart structurel.  



 
2. Les secteurs créateurs d'emplois nécessitent une analyse qualitative 

Le rapport montre que les services absorbent 49,3%    de l'emploi rémunéré, l'agriculture/forêt/pêche    

24,1 %, l'industrie 13,7 %    et le BTP 12,7 %   . La plus forte hausse trimestrielle provient des services 

(+166 000 postes), suivis de l'industrie (+47 000), du BTP (+42 000) et de l'agriculture (+28 000).  

Ces données quantitatives sont positives, mais elles ne permettent pas à elles seules d'évaluer la qualité 

de la croissance :  

 Ces nouveaux emplois sont-ils à haute ou faible productivité ?  

 Sont-ils permanents ou temporaires ?  

 Offrent-ils un revenu suffisant et une protection sociale ?  

 S'agissant d'emplois formels ou informels ?  

Le rapport fournit une richesse de données sur le volume de main-d'œuvre, mais ne place pas la qualité 

de l'emploi, les salaires réels ou la productivité au cœur de ses indicateurs principaux.  

Sixièmement : L'analyse par catégories montre une crise sociale plus profonde que le chiffre 

national 

1. Les jeunes (15-24 ans) 

 Taux d'activité : 22,9 % 

 Taux d'emploi rémunéré : 16,6 % 

 Taux de chômage strict : 27,2 % 

 Taux d'utilisation incomplète composée : 41,7 % 

Même avec une baisse du chômage strict des jeunes (de 29,2   %  à   27,2   %   ), plus de 4 jeunes sur 

10 dans cette tranche d'âge souffrent d'une forme d'utilisation incomplète de leur capacité de travail. 

Le chiffre de 27,2 % ne suffit donc pas à décrire la situation réelle des jeunes.  

2. Les femmes 

Le taux d'activité des femmes s'établit à 18,1 % (contre 66,5 % chez les hommes), et leur taux 

d'emploi rémunéré n'est que de 15,4 % (contre 61,1 %). L'utilisation incomplète composée atteint 

26,7 % chez les femmes (contre 16,6 % chez les hommes).  

Le défi majeur n'est pas uniquement le chômage féminin, mais la faible participation économique 

des femmes à la base. Une baisse du taux de chômage féminin sans hausse du taux d'activité ne 

traduit pas une meilleure intégration.  

3. Les diplômés 

Le taux de chômage strict des diplômés du supérieur atteint 16,7 %, contre seulement 3,8 % pour les 

personnes sans diplôme. Cela s'explique par une plus forte participation au marché, des attentes 

professionnelles plus élevées et la recherche d'emplois correspondants à leurs qualifications. Le lien 

entre éducation et chômage nécessite d'analyser l'adéquation des compétences et le rendement de 

l'éducation, et non le seul taux de chômage.  



 
Septièmement : La dimension régionale révèle les limites de l'indicateur national unique 

Le rapport fait état de fortes disparités régionales :  

 Taux d'activité : 59,2%  à Dakhla-Oued Ed-Dahab, contre 30,5%    à Drâa-Tafilalet.  
 Utilisation incomplète composée : 33,7 %    à Guelmim-Oued Noun contre  8,6 %    à Dakhla-Oued 

Ed-Dahab.  

La moyenne nationale de 9,5% masque des réalités géographiques et socio-économiques très 

contrastées. Une politique nationale uniforme d'emploi ne saurait donc suffire.  

Huitièmement : La nouvelle méthodologie augmente-t-elle ou réduit-elle la réalité du chômage ? 

La réponse scientifique est la suivante : 

On ne peut pas dire de manière absolue que la nouvelle méthodologie augmente ou diminue la réalité ; 

elle la mesure sous un angle différent.  

Le taux strict de 9,5 % est une réalité statistique selon la nouvelle définition. Mais le taux de 18,9 % 

représente tout autant une réalité statistique mesurant la sous-utilisation globale du travail. Le 

problème survient si l'on présente les  9,5%    comme la vérité unique.  

Il convient de proposer un modèle de présentation combiné : 

 Chômage strict : 9,5%    
 Pression élargie (avec main-d'œuvre potentielle) : 14,7% chômage + sous-emploi :    14,0%    
 Utilisation incomplète composée (   LU4   ) : 18,9 %    

Neuvièmement : Que se passe-t-il si cette méthodologie est adoptée dans l'évaluation des 

politiques économiques ? 

 Scénario 1 : Adoption scientifique adéquate Si la méthodologie est appliquée en intégrant 
simultanément    LU1, LU2, LU3 et  LU4   , le Maroc disposera d'un système affiné pour cibler les 
politiques publiques vers les catégories vulnérables (jeunes, femmes, régions).  

 Scénario 2 : Utilisation réductrice ou politique Si la communication se limite à la formule « Le 
chômage a baissé à 9,5 % », un décalage risque de se créer entre les indicateurs officiels et la 

perception sociale des citoyens.  

Dixièmement : Retombées sur la situation sociale au Maroc 

1. Risque de sous-estimer la crise de l'emploi des jeunes (   41,7   %    de sous-utilisation composée).  
2. Pression continue sur la classe moyenne si les nouveaux emplois restent peu rémunérés ou instables.  
3. Persistance de l'éloignement des femmes du marché du travail.  
4. Risque de perte de confiance si l'écart entre chiffres officiels et vécu quotidien n'est pas 

pédagogiquement expliqué.  

5. Risque de déviation des politiques d'emploi vers la « baisse du chiffre » au lieu de la création 
d'emplois durables et productifs. Onzièmement : Évaluation critique finale de la méthodologie 

Dimension Évaluation 
Statistique Progrès. Alignement sur les normes internationales récentes de l'OIT.  



 
 

Analytique Plus précise mais plus complexe. Ne doit pas être réduite au seul taux strict.  

 

Économique Insuffisante à elle seule. Doit être reliée à la productivité, aux salaires et à la qualité 
de l'emploi.  

 

Sociale Risque d'illusion si le taux strict est utilisé comme substitut à la réalité sociale 
globale.  

 

Douzièmement : Recommandations méthodologiques et politiques 

1. Ne jamais publier le taux de chômage strict isolément, mais toujours accompagné de l'indicateur 
d'utilisation incomplète.  

2. Adopter un « Indicateur composé de pression sur le marché du travail » donnant la priorité à    
LU4    dans la communication officielle.  

3. Créer un « Indicateur d'intégration économique des jeunes » combinant activité, emploi, chômage, 
NEET et qualité de l'emploi.  

4. Créer un « Indicateur d'intégration économique des femmes » adapté au contexte national.  

5. Lier les données de l'emploi à la croissance en mesurant l'élasticité de l'emploi par rapport au PIB 
sur les nouvelles séries.  

6. Éviter les comparaisons directes inter-séries (anciennes vs nouvelles) sans ajustement.  
7. Faire de la qualité de l'emploi un critère de réussite (salaire réel, stabilité, protection sociale).  

Conclusion générale 

L'analyse critique du rapport mène à une conclusion essentielle : Le Maroc ne fait pas seulement face 

à un problème de « chômage », mais à un défi plus vaste de sous-utilisation de son capital humain.  

Le chiffre de  9,5 %  ne doit pas devenir l'arbre qui cache la forêt du marché du travail marocain. La 

réalité globale réside dans le taux d'utilisation incomplète de 18,9 %, qui s'élève à 26,7 % chez les 

femmes et 41,7 % chez les jeunes. 

Le succès réel des politiques économiques ne se mesurera pas à la capacité de réduire le taux strict de    

10,8 %  à 9,5 %   , mais à celle de convertir cette baisse en une intégration économique effective, 

productive et durable pour les millions de Marocains en situation de chômage, de sous-emploi ou en 

marge de la population active.  

La synthèse la plus juste : La nouvelle méthodologie améliore la mesure du marché du travail, mais 

elle ne doit pas embellir l'image du marché au détriment de sa réalité. L'enjeu est de passer d'une 

économie qui compte le nombre d'emplois à une économie qui évalue la qualité des emplois et 

l'inclusion sociale.  


